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Contrôle qualité

Lu sur les blogs

Persée soulève un 
nouveau mystère
Pascal Gavillet: En astrophysique, 
pas une semaine ne passe sans 
qu’une observation ne vienne 
contredire, voire démentir une 
théorie. En voici un nouvel 
exemple, connu depuis quelques 
jours. Lancé en janvier 2016, le 
satellite Hitomi (japonais, vous 
aurez deviné) devait sonder les 
trous noirs et les amas de galaxies 
dans l’Univers «lointain». Mais il a 
rendu l’âme un mois après son 
départ, victime d’une panne. Juste 
avant, il a eu le temps de se 
tourner vers Persée (vue d’artiste 
ci-dessus). Persée est un amas de 
galaxies particulièrement brillant 
situé à environ 250 millions 
d’années-lumière de la Voie lactée, 
donc très loin dans le passé. En 
son centre, il contient une galaxie 
elliptique énorme connue sous le 
nom de NGC 1275 ou Perseus A, 
laquelle héberge un trou noir 

supermassif. A l’intérieur de celui-ci, 
plusieurs centaines de millions de 
masses solaires accrétant de la 
matière (la captant, si vous 
préférez). Le tout est censé 
produire d’immenses bulles de 
matière chaude, et ce plasma 
devrait être turbulent, chaotique, 
enregistrant des vitesses élevées. 
Le hic, c’est qu’il n’en est rien…
http://pascalgavillet.blog.tdg.ch

«Le pouvoir de 
l’identité»
Gorgui Ndoye: «Mon souhait le 
plus ardent est de voir le Myanmar 
suivre l’exemple de Mandela.»
Le Prix Nobel de la paix Aung San 
Suu Kyi et le nouveau 
gouvernement du Myanmar ont 
mis en garde la communauté 
internationale contre l’utilisation de 
«termes émotifs» qui pourraient 
rendre difficile la recherche de 
solutions aux tensions en cours 
dans l’Etat de Rakhine. Ils parlent 
de l’usage du terme «Rohingya» 
pour désigner la minorité 
musulmane qui vit depuis des 
générations dans l’Etat de Rakhine, 
au Myanmar, à majorité 
bouddhiste. En l’espèce, la 
terminologie est importante, car 
elle symbolise la reconnaissance 
d’une communauté opprimée 
depuis fort longtemps. Le déni 

d’identité est une des pires formes 
de discrimination et ni la 
communauté internationale ni le 
gouvernement du Myanmar ne 
devraient se compromettre lorsqu’il 
s’agit de reconnaître les droits 
fondamentaux des peuples. Notre 
identité est ce qui définit chacun 
d’entre nous, en tant qu’individu ou 
groupe. L’identité tend à être 
associée à la race, la religion, 
l’ethnie, la nationalité, la culture, le 
genre, l’orientation sexuelle et bien 
d’autres aspects de notre personne 
qui nous révèlent en tant 
qu’individu ou groupe. En fait, 
l’identité est ce qui réunit les gens; 
or, en tout cas, ce qui devrait nous 
réunir. (…) Mon souhait le plus 
ardent est de voir le nouveau 
président et le gouvernement du 
Myanmar suivre l’exemple de 
Mandela. (…)
http://continentpremier.blog.tdg.ch

Quand Beyoncé 
annonce une minute 
de silence
John Goetelen: (…) Quand 
Beyoncé, richissime kador et 
féministe opportuniste, annonce 
une minute de silence lors d’un 
concert et fait défiler une liste de 
noms de victimes noires sur grand 
écran, jette-t-elle de l’huile sur le 

feu? «Nous sommes malades et 
fatigués des meurtres des jeunes 
hommes et jeunes femmes de 
notre communauté. Il est temps de 
prendre position et de demander 
qu’ils arrêtent de nous tuer.» 
L’ethnocentrisme, face cachée (ou 
positive) du racisme, est en vogue. 
Les Etats-Unis seraient au bord de 
la guerre raciale. Qui a intérêt à 
cette tension? Le 
communautarisme et son 
cloisonnement social sont-ils 
l’avenir des sociétés humaines? 
Féministe et Black, Beyoncé surfe 
sur la mode de l’intersectionnalité 
féministe: les femmes, les Noirs, 
etc., opprimés et discriminés 
historiquement par le patriarcat 
blanc. L’ennemi est désigné de 
manière binaire et manichéenne. 
Aucun mot sur les victimes 
blanches des criminels (quelle que 
soit leur origine) ou des policiers. 
(…) Le communautarisme 
n’annonce-t-il pas un retour à l’état 
de force plutôt que le 
renforcement de l’Etat de droit? Et 
pourquoi approuve-t-on le discours 
ethniciste de Beyoncé alors qu’un 
Blanc parlant au nom de la 
communauté blanche caucasienne 
serait taxé de raciste? (…)
http://hommelibre.blog.tdg.ch

+ sur http://www.bonsblogs.tdg.ch
Questions? jf.mabut@tdg.ch
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C’est en anglais et c’est faux
Lettre du jour
Genève, 11 juillet La saison des 
soldes va s’achever et les vitrines 
vont retrouver leur propreté. 
Les écriteaux «Sale» vont 
disparaître et mes agacements 
aussi.

En anglais, les soldes sont des
sales, au pluriel. Au singulier, 
sale veut dire vente. Petit détail 
linguistique.

Pourquoi tant de magasins 
affichent-ils «Sale» au lieu de 
«Soldes»? On me répondra que 
Genève est une ville internatio-
nale et que l’on s’adresse à une 
population étrangère impor-
tante, sans compter les touristes. 
Je veux bien. Mais la plupart des 
acheteurs parlent français. 
Genève est francophone.

J’ai voulu en avoir le cœur 

net. J’ai déambulé dans les 
Rues-Basses, de Rive à la 
Fusterie, en notant tous les 
panneaux «Sale» ou «Soldes». En 
majorité, heureusement, la 
formulation française domine: 
23 contre 16. Cependant, en 
surface, l’écriteau «Sale» est plus 
visible parce qu’il est collé sur 
de plus nombreuses vitrines, car 
sur les plus grands magasins.

Il ne faut faire ici aucune 
publicité, bonne ou mauvaise. Je 
soulignerai cependant que sur 
les deux plus grandes enseignes 
qui se font face, l’une parlait 
français, l’autre anglais.

Enfin, je ne résiste pas au 
plaisir de mentionner une 
boutique qui a répété le mot en 
cinq langues: sale, rebajas, 
soldes, saldi et en russe. Elle 
s’appelle Repeat.
Anne Cendre

Mêmes chances? 
Mon œil!
Genève, 11 juillet Un torero 
embroché à mort, le premier 
en plus de trente ans (voir 
«Tribune de Genève» du 
11 juillet)! Non, mais vous 
m’avez bien regardé? Si l’on 
en croit les aficionados (qui 
connaissent la question mieux 
que personne), le taureau a les 
mêmes chances que le 
matador. Donc, simple calcul: 
il y a un torero mort pour un 
taureau mort. Il doit y avoir un 
complot, j’en suis sûr: on tait 
soigneusement les accidents 
mortels pour ne pas affoler le 
peuple. Sauf qu’en ce qui 
concerne le torero, on ne 
retrouve pas ses bijoux de 
famille dans les restaurants du 
coin…
Jean-Claude Lapierre

Logement social: il y a 
une réflexion à mener

Nous avons lu avec intérêt 
l’article paru le mardi 5 juillet 
2016 sous le titre «Logement 
social: Genève ne construit pas 
assez», qui fournit des données 
chiffrées intéressantes sur la 
production de logements d’utilité 
publique (LUP), sans toutefois les 
accompagner de la réflexion 
complémentaire nécessaire.

S’il est incontestable que l’Etat
a un rôle à jouer pour assurer les 
conditions de logement des 
catégories défavorisées, il n’en 
reste pas moins que son 
intervention doit être mesurée et 
proportionnée. La population 
genevoise est composée, 
heureusement d’ailleurs, de 
plusieurs catégories aux revenus 
diversifiés, et toutes doivent 
pouvoir se loger. En d’autres 
termes, les questions suivantes 
méritent d’être posées: si 25% de 
la production annuelle de 
logements (celle-ci étant d’ailleurs 
à la hausse) est actuellement 
composée de LUP, peut-on 
vraiment dire qu’il s’agit d’une 
proportion insuffisante? Jusqu’où 
est-on prêt à aller? Est-il 
envisageable, par exemple, que 
50% ou plus de la production de 
logements annuelle soient 
réservés aux LUP? Quid alors de 
la réponse aux besoins de la 
classe moyenne, qui, elle, ne peut 
accéder à ces LUP?

On sait par ailleurs – assez 
«d’expériences» politiques 
collectivistes l’ont démontré – que 
lorsque l’Etat représente une part 
trop importante de la production 
de biens, quel que soit le secteur, 
le résultat inéluctable est la perte 
d’efficience, de qualité et une 
certaine forme de paupérisation. 
L’intervention d’acteurs privés 
reste une garantie de dynamisme 
et d’émulation. Laissons donc à 
l’Etat le rôle qui doit être le sien, à 
savoir de régulateur, et non 

d’opérateur prépondérant. Et 
poursuivons simplement l’effort 
actuel: les derniers chiffres – 
excellents en comparaison 
historique – de production de 
logements démontrent en effet 
que le système ne fonctionne pas 
si mal (et fonctionnerait encore 
mieux si l’on s’attaquait au 
problème principal qui est la 
lenteur et la complexité des 

procédures d’aménagement, sans 
parler de la sous-densification 
encore fréquemment constatée).

C’est aussi l’occasion de 
souligner qu’il est regrettable qu’à
l’heure actuelle, il n’existe pas de 
données publiques fiables 
permettant de déterminer les 
catégories de revenus des 
ménages genevois, pas plus qu’il 
n’existe de base de données 
centralisée quant aux demandes 
de logement en attente; ce serait 
pourtant une condition 
essentielle pour orienter les 
efforts de production en fonction 
des besoins réels plutôt qu’en 
fonction d’un biais politique.

Enfin, un peu plus de curiosité
et de profondeur d’analyse de 
votre part seraient également les 
bienvenues en relation avec les 
«130 000 m2 de parcelles 
constructibles achetés» par l’État, 
selon vos indications. Quels 
moyens ont été consacrés à cette 
politique d’acquisition et pour 
quel résultat? Combien de 
logements et de quelles catégories
cette politique a-t-elle permis de 
mettre sur le marché à l’heure 
qu’il est?

* Association des promoteurs-
constructeurs genevois 
www.apcg.ch

L’invité

Thierry 
Barbier-Mueller
Président de l’APCG *
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«Est-il envisageable 
que 50% ou plus 
de la production de 
logements 
annuelle soient 
réservés aux LUP?»

Je suis une 
retraitée écœurée
Genève, 6 juillet Quelle n’a pas 
été ma grande surprise en 
apprenant que l’Hospice général 
avait décidé de supprimer les 

séjours pour les seniors au 
chalet Florimont. De quel droit? 
Le culot ne l’étouffe pas! Les 
subventions sont aussi nos 
impôts. J’ai fait plusieurs séjours 
à Florimont, où le personnel et 
le directeur se mettent avec 
bonheur à l’écoute des pension-
naires. Que de bons souvenirs!

Eh oui, nous avons aussi été
chassés, il n’y a pas d’autre mot, 
de notre club des aînés, d’abord 
de la rue Hoffmann et ensuite de 
celle du Grand-Pré, et nous 
sommes à la rue depuis 
juin 2015. (…)

J’ai 85 ans, j’ai toujours bien
payé mes impôts, même le 
fédéral, mais où sont passés nos 
versements aux millions 
dépensés pour des projets 
comme la traversée de la rade 
(on a voté six fois!) ou les 
milliards du CEVA?

Pour ceux qui ont pris cette
décision, peuvent-ils encore se 
regarder dans une glace? Ne 
sont-ils pas morts de honte? A 
leur place, je le serais. Et en 
plus, on m’a dit que c’est en 
faveur des étrangers. Quel 
respect pour nos aînés? Une 
retraitée écœurée…
Janine Choquens

Brexit en 
couleurs
Genève, 10 juillet Nous rejoi-
gnons l’auteur de la lettre 
publiée le 8 juillet appelant au 
respect du verdict des urnes 
(Brexit). Ainsi, l’Union euro-
péenne prie le Royaume-Uni de 
remettre au plus vite sa démis-
sion, permettant à d’autres 
places financières de succéder à 
Londres comme centre conti-
nental. Sur les rives de la 
Tamise, les démagogues 
traînent; ils ne sont liés par rien, 
surtout pas aux espoirs nés chez 
les plus démunis. Notre auteur 
proclame en croyant maîtriser le 

sujet: «L’Union n’a pas à nous 
dicter nos lois.» En fait, seuls 
les Etats-Unis procèdent ainsi, 
pour preuve la loi FATCA 
(Foreign Account Tax Com-
pliance Act). L’acquis commu-
nautaire se décide démocrati-
quement entre membres. 
Alors pourquoi cette crainte 
vis-à-vis de l’UE, même si 
l’UDC veille? S’agit-il d’une 
affabulation que cet euroscep-
ticisme? Examinons le cas 
sérieusement. Une évidence 
irréfutable s’imposerait urbi 
et orbi avec l’Ecosse devenue 
indépendante et siégeant au 
sein de l’Union. Il suffirait en 
effet que la garde royale 
locale en kilt voie les couleurs 
de ses caleçons se décider à 
Bruxelles en attribuant une 
nuance à chaque circons-
tance. Réaliste? Nessie se 
tordrait de rire. Et notre 
Dahu? A suivre donc.
Philippe Ruchet

rsf-ch.ch

N’attendez pas qu’on vous prive 
de l’information pour la défendre 


